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Introduction

«Pour d’autres jours heureux», le titre de ce livre fait écho à un moment singulier de l’histoire de France lorsqu’en 1943-1944, sous l’occupation nazie, les membres du Conseil national de la Résistance (CNR) élaborèrent puis adaptèrent un programme de reconstruction économique, sociale et politique de leur pays. Tirant les leçons de ce qui avait causé la guerre et de la montée des fascismes, ces résistants étaient mus par la conviction qu’il ne peut y avoir de prospérité économique sans justice sociale. Pour remédier aux inégalités qui avaient engendré la violence, la guerre et la barbarie, ils inventèrent la Sécurité sociale en s’inspirant, pour en généraliser l’application à l’ensemble des travailleurs et à leurs familles, des principes de solidarité qui avaient régi, à partir de la seconde moitié du XIXesiècle, les sociétés de secours mutuels dans certaines professions. Imaginer des «jours heureux{1}» pour tous alors que le joug de l’Occupation asservissait les consciences et avait ruiné l’économie française, il fallait en avoir l’audace. Lapromesse inscrite dans le programme du CNR sera tenue. La mise en place de la Sécurité sociale à la Libération sera le fruit de la hauteur de vue et de l’intelligence politique de deux personnalités marquantes, dont l’action sera déterminante et s’avérera durable: Ambroise Croizat, ancien dirigeant syndical, ministre communiste du Travail dans le gouvernement du général de Gaulle, et Pierre Laroque, conseiller d’État révoqué en octobre 1940, premier directeur général de la Sécurité sociale.

Une perspective novatrice

Trois quarts de siècle ont passé depuis la naissance de ce système permettant de répondre aux besoins de santé de chacun grâce à la contribution issue du travail de tous les travailleurs. La Sécurité sociale est désormais installée dans le quotidien de tous: même si les taux de remboursement sont en baisse pour certains soins, même si le recul de l’âge de départ en retraite est effectif, même si les contours de la politique familiale régressent ou deviennent flous, l’affiliation au régime de Sécurité sociale permet encore à chacun, pour l’essentiel, de parer au surgissement de la maladie, des accidents du travail, d’assurer les retraites et de faire face à une partie des dépenses liées à la présence des enfants dans la famille. Nous ferons le constat que ce paysage, loin d’être idyllique, mérite d’être revisité pour repérer ses failles et gommer les divers types de précarité qui le polluent et le dénaturent. Pour autant, en dépit de ses insuffisances, la Sécurité sociale persiste. Elle s’est à ce point installée dans le quotidien qu’on ne la repère même plus: les bénéfices de cette extraordinaire création se banalisent au travers de la circulation, via entre autres le sésame de la carte Vitale, de multiples informations dans les canaux complexes d’une machine administrative devenue anonyme. Serait-ce la rançon du succès? Ou, plus inquiétant, la banalisation d’une conquête dont les fruits ne sont plus reliés à l’arbre qui leur a permis de surgir et de mûrir? Les deux facteurs se conjuguent et il serait dès lors trop facile de céder à la nostalgie du «c’était mieux avant» en magnifiant le moment fondateur, oubliant au passage l’extrême dureté des premiers temps de la Sécurité sociale où des militants syndicaux devaient, dans une France ruinée et à reconstruire, trouver des bureaux, accueillir les assurés, traiter leurs dossiers et assurer de maigres remboursements de soins bien moins efficaces qu’aujourd’hui.

Loin de cette nostalgie, c’est précisément parce que la Sécurité sociale existe, que son poids financier, économique et social est important et sa dimension politique essentielle, qu’il faut examiner par quelles voies rendre possible sa nécessaire rénovation. En effet, la banalisation déjà évoquée a laissé la porte ouverte, sur fond d’accroissement des inégalités, à un refrain lancinant : il serait désormais préférable d’accumuler les richesses en se constituant un capital personnel pour faire face ausurgissement de l’imprévu et à l’arrivée en retraite, plutôt que d’apporter sa contribution, par la cotisation de chacun, à la mise en sécurité sociale de tous, tout au long de la vie. Notre pays n’aurait plus les moyens d’une ambition du vivre-ensemble. Bref, l’œuvre du siècle dernier, du peuple pour le peuple, serait à ranger dans l’armoire des souvenirs du temps passé, le réalisme exigeant l’abandon de l’esprit de fraternité.

Nous ne nous résolvons pas à l’imposition de cette vision régressive qui défait les solidarités et creuse le fossé entre les citoyens les plus riches et ceux qui sont les plus précaires. Ce livre fait à l’inverse le pari qu’il est possible de donner les moyens à chacun d’imaginer d’autres jours heureux. Nous allons nous concentrer sur le combat toujours recommencé du «droit universel» à la santé, sans négliger pour autant les enjeux d’une politique familiale et de retraite, mais cela ne sera pas le cœur du livre, car beaucoup a été déjà écrit sur ces questions.

Nous proposons d’oser repenser un autre ordre économique de partage de la richesse couplé à la mise en œuvre d’une politique globale du travail, de la santé et de la préservation de l’environnement. Il s’agit d’opérer une mise en perspective d’un renversement possible des politiques et des comportements, de confronter toutes les idées dans ce débat – y compris celles des institutions et des organisations – afin de construire un nouveau plan complet de mise en sécurité sociale permettant à tous ceux qui, concitoyens ou immigrés, peuplent la France, de vivre dignement. C’est un combat pour le vivre-ensemble où chacune et chacun aurait sa place.

Il y a urgence. Malgré les prouesses de la médecine, l’exemplarité du travail des professionnels de santé et du social, les actions menées par les champs institutionnels et les mouvements de la société civile organisée, les inégalités s’accroissent en France. La peur du lendemain redevient un déterminant et donc un discriminent de la qualité de vie.

Des inégalités à combattre

Les travaux menés par l’Institut national d’études démographiques (Ined) en 2008 sur l’espérance de vie en bonne santé ont, pour nombre d’observateurs, sonné comme un rappel à l’ordre républicain{2} en mettant à jour des écarts indignes d’un pays développé, moderne et démocratique: le nombre d’années vécues avec ou sans incapacité varie selon la catégorie professionnelle. Les équipes de l’Ined ontfait apparaître l’existence d’une double peine pour lacatégorie socioprofessionnelle des ouvriers: «plus d’années d’incapacités au sein d’une vie plus courte».


«Le nombre d’années vécues avec ou sans incapacité varie selon la catégorie professionnelle: en 2003, un homme cadre de 35ans peut espérer vivre 47ans dont 34 indemne de toute incapacité, un ouvrier 41ans dont 24 sans incapacité. Ces différences se renforcent avec l’avancée en âge: après 60ans, les ouvriers et les ouvrières vivent en moyenne plus d’années avec que sans incapacité et endurent plus d’incapacités sévères que les cadres. Au sein d’une vie déjà plus courte les ouvriers passent donc à la fois moins de temps sans incapacité que les cadres et vivent plus longtemps qu’eux avec des incapacités et des handicaps{3}.»



Le profond malaise causé par les chiffres de l’Ined est devenu, pour beaucoup de militantes et militants du travail et de la santé, ainsi que pour certains professionnels, une des raisons principales de leurs actions ces dix dernières années. Ils ont cherché à inverser cette courbe désespérante, conscients que ces injustices fracturent notre démocratie.

Ce sera aussi l’ambition de ce livre: porter à la connaissance des lecteurs l’engagement de celles et ceux qui cherchent à rompre avec la fatalité de la maladie, du handicap, d’une mort qui frappe des millions de personnes bien avant qu’elles n’aient pu accomplir leur vie. D’autant que l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) vient à son tour, dans son rapport 2018, de confirmer ce constat{4}: l’écart d’espérance de vie entre les hommes les plus pauvres et les plus aisés, bien loin de se combler, se creuse. Il est aujourd’hui de treize années. Voilà épinglé l’échec principal de trente années de politique de santé au travail et de santé publique. Et aucun signe d’atténuation de cette injustice ne semble poindre.

La persistance des inégalités sociales de santé a bien sûr des causes multiples. La plupart d’entre elles prennent leur source dans les différences de conditions de vie et travail: exposition aux facteurs de risque (pénibilités, expositions aux agents chimiques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction [CMR]); dureté des conditions sociales d’existence des individus; incidence selon les catégories sociales des habitudes en matière d’alimentation et d’hygiène de vie; difficulté, faute de travail d’éducation suffisant, à pouvoir intégrer et mettre en œuvre des informations d’ordre préventif notamment en matière de soins; impact des attitudes des professionnels de santé en fonction de l’appartenance sociale des patients (refus de soins aux porteurs d’une carte Couverture maladie universelle [CMU], sélection des patients liée aux dépassements d’honoraires); difficultés des organismes, des professionnels à travailler ensemble afin de répondre aux besoins des populations{5}. Bien souvent, ces différents facteurs se cumulent et aggravent les situations de celles et ceux qui les subissent. Et si ces personnes présentent des fragilités d’ordre subjectif, leur précarité s’accroît d’autant plus.

Repenser les modes de fonctionnement etd’organisation

C’est parce que la Sécurité sociale d’aujourd’hui est impuissante à réduire ces inégalités et se trouve même incapable de mettre un coup d’arrêt à leur accroissement depuis des décennies que nous devons changer son organisation et l’ordre de ses priorités. Conserver ce qui doit l’être – les valeurs, la finalité originelle – pour mieux rompre avec les logiques de maîtrise des dépenses, cette course sans ligne d’arrivée qui oublie l’essentiel: l’humain. D’autant que s’ajoute à cela l’effrayant coût du mal-travail. Si nous compilons toutes les dépenses englouties dans les politiques, évidemment nécessaires, d’indemnisation des maux du mal-travail (tels que les accidents, les maladies professionnelles, les arrêts de travail, l’absentéisme, les troubles musculo-squelettiques et la prise en charge des risques psychosociaux), ce sont des milliards d’euros qui sont engloutis pour réparer ce qui pourrait être évité par une autre organisation du travail, par des politiques de prévention, d’éducation et de promotion du travail et de la santé. Il est urgent de se poser cette question: au lieu de casser l’humain sur l’autel du rendement et de tenter de réparer les dégâts ensuite, pourquoi ne pas renverser la situation en soignant le travail lui-même, bien en amont?

L’accroissement des inégalités en termes d’espérance de vie en bonne santé démontre l’inefficacité de politiques axées sur le tout-curatif et se désintéressant de la prévention. Le travail n’est pas le seul domaine délaissé. Un autre exemple illustre tristement ce constat: la santé scolaire, qui devrait être un moyen privilégié d’éducation à la santé, se trouve dans une situation de déshérence préoccupante. Nous y reviendrons au chapitre1.

Pour être correctement analysées, ces données ont également besoin d’être mises en rapport avec un débat trop souvent occulté et pourtant essentiel: que signifie être en bonne santé? Est-ce seulement ne pas être affecté par une maladie ou faut-il appréhender la santé de façon plus large, en la considérant comme un état à la fois physique, psychique et social? Depuis 1946, pour l’Organisation mondiale de la santé (OMS), «la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en l’absence de maladie ou d’infirmité. La possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale{6}.»

Si cette définition envisage la santé au-delà de l’absence de maladie en se référant au bien-être, elle apparaît cependant trop restrictive, au sens où, fondée sur des constats statiques, elle ne se base pas sur l’implication active et singulière des femmes et des hommes dans leur existence. C’est sur cette vision que s’appuie le médecin et philosophe Georges Canguilhem pour élargir la définition de la santé: «Je me porte bien dans la mesure où je me sens capable de porter la responsabilité de mes actes, de porter des choses à l’existence et de créer entre les choses des rapports qui ne leur viendraient pas sans moi, mais qui ne seraient pas ce qu’ils sont sans elles{7}.»

Au lieu de considérer l’individu comme un objet de soin dont la santé se déterminerait uniquement par une série d’indicateurs, Canguilhem considère que la personne en bonne santé est un individu singulier qui se construit dans une relation active au monde. Dans cette perspective, une vie en bonne santé ne se réduit pas à une vie sans maladie. Elle se traduit par une perception dynamique de l’existence, c’est-à-dire vivre en ayant la capacité de faire des projets, de les réaliser et donc de s’accomplir, et ce jusqu’à la fin de la vie. De même, en cohérence avec la démarche préconisée par Canguilhem, nous devons de toute urgence intégrer dans toutes nos réflexions le concept d’«exposome» tel qu’il a été développé par Pierrette Crosemarie dans son avis au Conseil économique, social et environnemental (Cese){8}. De quoi s’agit-il? Au lieu de considérer la santé d’un individu de façon statique en se contentant de regarder à l’instantT son état physique et psychique, la démarche proposée consiste à établir un lien entre l’environnement de la personne, son travail, ses conditions de vie et sa santé. Cette façon d’envisager l’individu dans sa globalité, dans l’espace et dans le temps, produit une pensée où se combinent et se cumulent des interactions qui obligent à agir différemment en termes de prévention et de soins. De cette vision globale qui intègre les expositions des populations aux agents chimiques, physiques et infectieux depuis la période prénatale jusqu’au décès, est né le concept d’exposome. Cette manière d’envisager la santé est une avancée fondamentale dans la compréhension des liens entre les maladies d’une personne et l’environnement dans lequel elle a vécu, que ce soit au travail, dans son quartier ou dans son milieu social. Cette pensée globale permet donc de mieux comprendre les causes environnementales et sociales susceptibles de porter atteinte à la santé de quelqu’un et ainsi d’agir sur ces différents facteurs de risques. La reconnaissance de la pertinence de cette démarche marque un retour aux sources de la prévention, de l’éducation et de la promotion de la santé.

Cette manière de voir est à mettre en relation avec l’histoire de la Sécurité sociale sans laquelle tout diagnostic de la situation présente de la santé en France est aveugle.

Revenir aux fondements de la Sécurité sociale pour penser son avenir

Cet ouvrage a l’ambition d’ouvrir des perspectives transformatrices et de se démarquer tant d’une vision « intégriste » de la défense de l’ordre ancien que de l’acceptation du désordre présent. C’est dans cet esprit que nous devons relire les textes fondateurs des bâtisseurs de la Sécurité sociale, agissant comme une force de rappel. Ceux d’Ambroise Croizat, et notamment son discours à l’Assemblée nationale du 8 août 1946; ceux aussi, d’une brûlante actualité, de Pierre Laroque, les «pères fondateurs» que nous avons déjà cités. Cette démarche d’appropriation des valeurs et principes originels, eux-mêmes fruits de l’histoire et des rapports de forces, n’est pas une tentative de sacralisation de ce qui fut jadis. L’ambition n’est pas un devoir de mémoire porté à l’égal d’un mythe de pureté révolutionnaire qu’il suffirait de réactiver pour permettre de régler tous les maux de notre société. Non. Il s’agit de relire cette histoire pour comprendre que nous devons, comme nos aînés, tenir compte du réel, l’analyser, non pour s’en satisfaire mais bien pour œuvrer à le transformer au nom de l’intérêt général. En somme, incarner aujourd’hui, ici et maintenant, l’esprit de la Résistance!

La prévention, c’est toute l’ambition du renversementpréconisé – ne plus se contenter de soigner les maux mais s’attacher à les prévenir – et de la construction d’une autre perspective pour ce que nous appelons«une nouvelle mise en sécurité sociale». L’ambition est de voir, avec la Sécurité sociale, les groupes paritaires et mutualistes de la protection sociale devenir des acteurs de ce changement de paradigme. Leseul meilleur remboursement, la seule indemnisation ne suffisent pas. L’urgence est bien d’interroger la cause du mal.

Pendant de trop nombreuses années, nous nous sommes, le syndicalisme compris, égaré en développant d’un côté une politique revendicative de santé publique, et, de l’autre, une approche spécifique, nécessaire mais parcellaire, de la santé au travail, en négligeant qui plus est les dimensions environnementale et climatique de cette question. La part de la construction de soi et de sa santé assurée par le travail et les enjeux environnementaux a été sous-estimée. De même, l’aspiration à un mieux-être au travail, à bien travailler, a été minimisée dès lors qu’elle remet en question le management de l’entreprise et l’organisation du travail.

Comment amorcer la construction de cette nouvelle perspective permettant à chacune et à chacun, par une démarche axée sur la prévention, de sortir de l’insécurité sociale? Bâtir le programme d’une Sécurité sociale idéale peut être un leurre si cette démarche n’est pas ancrée dans une dynamique de transformation radicale mais progressive du présent avec l’ambition d’une participation citoyenne, incarnée dans une démocratie renouvelée. C’est ce chemin qui est ici proposé.

Une transformation de la Sécurité sociale nécessite d’abord de réaliser un état des lieux du modèle français avec ses atouts et ses fragilités: c’est l’objet du premier chapitre. On ne peut comprendre la situation actuelle sans prendre en compte les différentes étapes vécues depuis le moment fondateur de 1946.

Nous verrons ensuite dans un deuxième et troisième chapitres que la logique curative, dynamisée par les progrès très importants et éminemment positifs de la médecine, a progressivement pris le pas sur une démarche de prévention qui était au cœur du projet initial pendant que s’affaiblissait le lien des salariés à leurs caisses du fait, entre autres, de la suppression des élections aux conseils d’administration.

Dans le quatrième chapitre, nous brossons le tableau des conditions de travail «modernes», où l’état de tension permanente entre injonction et manque de temps est au cœur d’un management sans ménagement, où la combinaison entre inconfort et insécurité professionnelle est devenue directement pathogène, pour examiner ensuite dans le cinquième chapitre comment la mise en sécurité sociale de tous appelle un «renversement», en l’occurrence une démarche visant à faire de l’éducation à la santé et de l’exigence du bien-travailler la base d’une nouvelle politique mettant la prévention au centre de sa logique et de sa pratique.

Une fois ces objectifs définis, il conviendra d’examiner dans un sixième chapitre l’organisation à mettre en place pour parvenir à ce renversement de perspective: quelle nouvelle articulation imaginer entre les différentes branches de la Sécurité sociale – maladie, famille, vieillesse, recouvrement, accidents du travail et maladies professionnelles (AT-MP) –, ainsi que les liens à reconstruire avec le mouvement mutualiste et le monde paritaire des groupes de protection sociale?

La démarche de transformation proposée dans cet ouvrage ne saurait être convaincante sans une analyse de son volet financier. Plus important que celui de l’État{9}, le budget de la Sécurité sociale n’est pas neutre. Le chapitre sept examine ainsi quelle base de financement peut permettre à la Sécurité sociale d’échapper à une étatisation qui privilégie le financement par l’impôt. Quels sont les changements à mettre en œuvre pour redonner sens au financement de la Sécurité sociale par les contributions du monde du travail?

Ces questions amènent à repenser les rôles respectifs de tous ceux qui concourent à la Sécurité sociale. Le chapitre huit examine ainsi comment celles et ceux qui participent par leur contribution financière à la Sécurité sociale peuvent retrouver un lien vivant avec elle. À quelles conditions la création de «maisons de santé et du travail» à proximité des lieux de vie peut rétablir et enrichir ce lien en servant de point d’appui à des actions de prévention? Comment les acteurs que sont les mutuelles et les organismes paritaires de prévoyance, qui basent leurs interventions sur la solidarité et non sur la réalisation de profits, peuvent-ils apporter leur concours spécifique à la réalisation de l’ambition d’une Sécurité sociale qui bat en brèche la précarité face à la maladie, au travail et au vieillissement? Dans cette perspective, quel serait également le rôle de l’État?

Comme nous l’avons énoncé plus haut, même si celivre n’est encore qu’une esquisse, son ambition estvaste. À l’opposé des livres de recettes et des programmes clés en main, cet ouvrage veut ouvrir le débat avec tous les acteurs de la santé, celles et ceux qui sont engagés dans le social et l’environnemental, à commencer par les premiers concernés, les citoyens. L’avenir de la Sécurité sociale mérite mieux que l’application de décrets et de normes budgétaires. Le débat sur l’orientation de son action et sa finalité est décisif. Il appartient aux citoyens et aux acteurs actuels de la santé de le mener à bien. Ce livre est à leur service. Il bénéficie, en outre, de certains regards extérieurs. Ainsi, en fin de certains chapitres, des encadrés viennent apporter le regard extérieur de personnalités militantes du Cese ou des Carsat.



Chapitre 1.
Sortir de la spirale du déclin


Le système de soins et de santé français a longtemps fait figure de modèle. Ce n’est plus le cas. Les inégalités, nous l’avons vu en introduction, ne cessent de se creuser jusqu’à menacer la démocratie. Les fractures territoriales entre villes et campagne, personnifiées par les « déserts médicaux », et les pratiques indignes de dépassements d’honoraires compromettent l’égal accès de tous aux soins et à la santé. On ne pourra briser cette spirale du déclin sans remettre en question les bases organisationnelles du système. Si celles et ceux qui vivent et travaillent en France, quelle que soit leur nationalité – ce que nous appelons « le peuple de France » –, bénéficient bien d’une Sécurité sociale, la cohésion de cette dernière est chaque jour remise en cause sous l’effet, entre autres, de l’augmentation des dépenses de soins et de santé. Afin d’équilibrer les comptes de la Sécurité sociale, les pouvoirs successifs ont, ces trente dernières années, multiplié les plans, en moyenne un tous les dix-huit mois, au nom de la maîtrise des dépenses et de la responsabilisation des malades, familles, retraités. Des plans dont l’efficacité reste douteuse et dont l’iniquité est avérée. Ce discours purement comptable et financier a perverti les consciences et occulté toute considération éthique dans les prises de décision, laissant croire que la maîtrise des dépenses de santé et son corollaire, la baisse des niveaux de remboursement des soins, allaient en soi résoudre les problèmes du système de santé. Dans ce parcours de soumission aux logiques comptables de court terme, les gouvernements successifs et une part majoritaire de la haute fonction publique ont oublié un élément essentiel : la nécessité d’agir pour accroître l’efficacité de l’offre de santé et de soins, et l’urgence d’y travailler non par une succession d’injonctions mais par des méthodes qui valoriseraient des élaborations communes impliquant les organisations de la société civile, les professionnels de la santé et du social, les usagers et les élus. À l’inverse de cette aspiration, la mise en place de logiques technocratiques a conduit à une telle mise en tension du système de soins qu’il ne tient qu’au prix du dévouement des professionnels des champs du social, du soin et de la santé. Aussi l’heure est-elle venue de se remettre à penser « une nouvelle mise en sécurité sociale du peuple de France ». Dans l’instant, cette expression peut apparaître comme un slogan. Nous allons dans les pages qui suivent nous attacher à donner consistance et crédibilité à la démarche qui sous-tend cette perspective.

Mais revenons d’abord à l’ambition de ce projet, qui est de donner les moyens à chaque individu de vivre en sécurité au fil des aléas de la vie, et ce tout au...
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